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E tymologiquement, responsabilite, 
du latin respondere, signifie « repon- 
dre de, s’engager a a. 1 Dans la 
lignee humaniste, le principe de l’ir- 
responsabilite des malades mentaux 
date des juristes romains. Le droit 
rornain considerait deja l’insense 
dement ou fou furieux comme 
irresponsable sur le plan penal. 2 Pour- 
tant, au Moyen-Age, on estime que le 
malade mental doit etre traite comme 
tout crimineF voire plus severement, 
car on le suppose possede par le 
demon. 2 Au meme moment, les Anglo- 
Saxons parlent & insanity pour desi- 
gner l’etat d’alienation mentale ou de 
demence. La folie devient un probleme 
de moralite, situee entre maladie et 
faute. 1 A la fin du xvn e siecle, l’or- 
donnance criminelle de 1670 legalise 
l’alienation mentale, comme cause d’ir- 


responsabilite penale. Le sujet reconnu 
malade mental beneficie alors d’une 
prise en charge medicale et, des le 
debut du xrx e siecle, d’une prise en 
charge psychiatrique. Oil en sonunes- 
nous aujourd’hui? Soimnes-nous reve- 
nus au Moyen-Age, ou en progres par 
rapport au XVI If siecle ? 

EVOLUTION DU DROIT 
Article 64 du Code penal : l’irrespon- 
sabilite penale du malade mental 

En 1810, le Code penal definit l’ir- 
responsabilite penale dans Fartide 64 : 
« H n’y a ni crime, ni delit lorsque le pre- 
vent! etait en etat de demence au temps 
de Faction, ou lorsqu’il a ete contraint 
par une force a laquelle il n’a pu resis- 
ter »? La conception morale du droit 
penal interdit de punir les malades 
mentaux, dans la mesure oil ceux-ci 
sont atteints d’une maladie alienante 
de l’esprit qui les prive de leur libre 
arbitre. II apparait qu’il serait injuste 
que ces personnes assumentles conse- 


quences de leurs actes au plan penal 
car elles n’ont pas conscience de com- 
mettre une infraction. En outre, toute 
sanction serait inutile, car ces sujets 
seraient incapables d’en comprendre 
le caractere dissuasif. Toutefois, l’arti- 
cle 64 a ete critique du fait de sa for- 
mulation : l’irresponsabilite pour cause 
de demence. 

En effet, il a ete avance que le terme 
de demence est ambigu. Sur le plan 
medical demence designe une maladie 
mentale caracterisee par un declin pro- 
gressif psychique et cognitif, survenant 
chez la personne agee (demence senile), 
et parfois chez le sujet jeune (demence 
precoce). Surle plan juridique, ce terme 
de demence designe toute forme de 
trouble mental quelle qu’en soitla cause 
ou l’expression dinique : maladie liee a 
un traumatisme psychique ou a une 
lesion organique, affection congenitale 
ou acddentelle, intoxication liee a l’al- 
cool ou a la prise de substances. L’etat 
de demence signifiaitdoncla dissolution 
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de la responsabilite penale de l’auteur 
d’un crime, des lore qu’il pouvait etre 
affirme que l’etat de demence existait 
au temps de Taction. La demence n’e- 
tait done pas consideree dans son accep- 
tion medicale, mais conune recouvrant 
toutes les formes d’alienation mentale. 
Les personnes atteintes d’un trouble 
mental insuffisamment grave pour gene- 
rer un etat de demence, etaient deda- 
rees penalement responsables, tout en 
beneficiant de drconstances attenuan- 
tes, sile trouble etait de nature a influ en- 
cer leur comportement et a ffagiliser leur 
libre arbitre. Paradoxalement, il resul- 
tait parfois que le malade mental etait 
moins severement condamne qu’un 
delinquant normal, meme s’il presentait 
un etat plus dangereux du fait du trou- 
ble mental 

Cireulaire Chaumie : les circonstances 
attenuantes du malade mental 

En 1905, la cireulaire Chaumie pre- 
cise la situation du malade mental. Elle 
introduit des circonstances attenuan- 
tes au regard de la presence de trou- 
bles mentaux alterant le discemement, 
et introduit la notion de responsabi- 
lite attenuee. Le malade mental declare 
responsable, peut etre condamne a une 
peine moins importante que s’il avait 
joui de toutes ses facultes. 3 Cette cir- 
culaire a ete critiquee du fait de son 
caractere arbitraire et de ses possibles 
consequences pour l’ordre public : 
un malade mental plus dangereux 
pour la societe qu’un ddinquant nor- 
mal, pouvait etre moins severement 
condamne. 

Nouveau Code penal (1992) : aboli- 
tion et alteration du discernement 

Le nouveau Code penal abolit l’ar- 
ticle 64, remplace par l’artide 122-1 
et differencie deux situations : aboli- 
tion et alteration du discernement. 
Cette formulation cornble les princi- 
pales lacunes de l’article 64: elle a 
l’avantage de distinguer explicitement 
faits et responsabilite penale; ainsi, 
l’existence d’un trouble mental alte- 


rant le discernement n’est pas une 
cause d’attenuation de la respon- 
sabilite. De plus, elle abandonne le 
terme de demence au profit de celui 
de trouble psychique ou neuropsy- 
chique. 2 

—Article 122-1, preinier alinea : I’abo- 
lition du discemement 

Le premier alinea de l’article 122-1 
du nouveau Code penal dit : «N’estpas 
penalement responsable la personne qui 
etait atteinte au moment des faits, d’un 
trouble psychique ou neuropsychique 
ayantabolison discemement ou le controle 
de ses actes ». Cet article exige que le 
trouble mental ait aboli le disceme- 
ment de la personne, terme jadis 
reserve aux mineurs, ou le controle 
de ses actes, expression correspondant 
exactement au sens donne anterieu- 
rement par les juristes a la notion de 
demence. L’abolition du discemement 
correspond au cas oil la personne par- 
fois qualifiee d’alienee, a perdu soit 
la capacite de comprendre, e’est-a-dire 
d’apprehender les consequences de 
ses actes, soit la capacite de vouloir, 
e’est-a-dire de controler ses actes. Cela 
aboutit a une irresponsabilite pour 
motif psychiatrique : le dossier judi- 
ciaire est dos, et le patient est confie 
a l’autorite sanitaire sous la forme 
d’une hospitalisation d’office qui ne 
peut etre levee qu’apres demande du 
psychiatre et avis favorable de deux 
medecins experts ayant separement 
redige un rapport. 2 4 
—Article 122-1, deuxieme alinea : I’al- 
teration du discemement 

Le deuxieme alinea de Particle 122-1 
considere que: « La personne qui etait 
atteinte, au moment des faits, d’un trou- 
ble psychique ou neuropsychique ayant 
altere son discemement ou entrave le 
controle de ses actes, demeure punissa- 
ble; toutefois, la juridiction tient compte 
de cette circonstance tors qu’elle determine 
la peine et en fixe le regime ». Cet ali- 
nea envisage la situation des person- 
nes atteintes d’un trouble psychique 


ou neuropsychique ayant altere leur 
discemement ou entrave le controle 
de leurs actes, sans pour autant sup- 
primer totalement leur libre arbitre. 
II identifie une situation intermediate 
entre la personne normale, responsa- 
ble, et l’individu aliene atteint d’un 
trouble ayant aboli son discemement, 
et done irresponsable. En cas d’ alte- 
ration du discemement, la personne 
anormale mentale, demeure penale- 
ment responsable de ses actes, mais 
sa responsabilite est attenuee. 2,4 

LA DECISION D'IRRESPONSABILITE 

PAR L'EXPERT PSYCHIATRIQUE 

II est difficile de separer avec certi- 
tude les troubles mentaux qui abo- 
lissent de ceux qui alterent le discer- 
nement de la personne ou le controle 
de ses actes. En effet, toutes les for- 
mes de transition entre alienation et 
lucidite existent. 

Symptomes susceptibles d’abolir 

le discernement ou le controle des actes 

Confusion : la confusion est une cause 
d’irresponsabilite penale peu discu- 
table. 1 Cependant, cette alteration plus 
ou moins importante de la vigilance, 
peut s’observer lore d’intoxications 
volontaires par absorption d’alcool ou 
de substances psychoactives. La respon- 
sabilite est a priori consideree comme 
intacte, lorsqu’il est etabli que le sujet 
a volontairement consomme le toxique 
en sachant que celui-ci pouvait induire 
un etat second, par exemple, une 
ivresse pathologique. 

Hallucination : les hallucinations, per- 
ceptions delirantes sans objet, peuvent 
etre intrapsychiques (voix interieure, 
transmission de pensee, contenus auto- 
matiques de conscience rapportes a 
autrui), ou psychosensorielles (ordre 
donne par une voix). Elies sont un 
motif d’irresponsabilite penale du 
malade mental. 1 Cela peut etre discute 
par certains experts, dans le cas oil le 
patient a une nouvelle fois interrompu 
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son suivi psychiatrique et la thera- 
peutique anti-hallucinatoire. 

Delire : les idees delirantes peuvent etre 
une cause d’irresponsabilite lorsque 
l’acte est congruent au contenu du 
delire, ou lorsqu’il s’agit dun episode 
aigu delirant induisant un soudain 
changement de la personne. 1 Plus 
nuance est Favis des experts lorsque 
le delire et Facte n’ont pas de lien evi- 
dent, surtout si une motivation psycho- 
logique ou sociale peut etre decelee, ou 
encore s ’il y a eu preparation de Facte. 

Psychopathologies pouvant abolir 
ou alterer le discernement 
et le controle des actes 

Melancolie: Faeces melancolique est 
caracterise par une profonde douleur 
morale qui envahit progressivement le 
champ de conscience du sujet et peut 
etre vecue et exprimee sur un mode 
delirant (jugement et raisonnement 
sont impregnes par le pessimisme, jus- 
qu’a des idees delirantes de culpabi- 
fita, d’indignite ou de « fin du monde »). 
Parfois, des constructions imaginaires 
et des hallucinations auditives intra- 
psychiques alimentent le delire. Un etat 
oniroide peut exister, avec des visions 
terrifiantes. La symptomatologie melan- 
colique peut done, a un moment 
donne, abolir le discernement ou le 
controle des actes de la personne. 1 
L’acte le plus caracteristique est l’ho- 
micide altruiste, qui consiste a don- 
ner la mort aux etres les plus chers, 
pour leur epargner un futur atroce. 
Certains cas sont moins caricaturaux, 
oil la depression meconnue et chro- 
nicisee comporte moins d’evidence 
emotionnelle, eventuellement ratio- 
nafisee, avec une apparente coherence. 
Impulsivite : divers troubles mentaux 
s’accompagnent d’impulsivite (trou- 
bles de la personnafite, troubles lies 
a Futilisation d’alcoofi raptus anxieux 
ou suicidaire, trouble phobique). L’im- 
pulsivite traduit le besoin imperieux 
et brutal d’accomplir un acte qui 
echappe au controle volontaire du 


sujet. H peut en resulter un acte dan- 
gereux, voire incongru. L’impulsivite 
correspond a un defaut d’inhibition 
pulsioimelle qui peut abolir le discer- 
nement et le controle des actes du 
sujet. L’impulsivite est surtout rete- 
nue comme facteur de dangerosite : 
elle risque plus de conduire a une 
aggravation de la sanction qu’a une 
decision d’irresponsabilite. 1 
Etats deficitaires: certains troubles 
mentaux ont une presentation surtout 
deficitaire (affaiblissement des capa- 
cites de jugement, de raisonnement, 
des aptitudes affectives et emotion- 
nelles, des possibilites d’adaptation). 
De tels symptomes sont rencontres en 
cas de retard mental de processus dete- 
rioratif, et aussi de schizophrenic 
notamment hebephrenique. On pour- 
rait croire que toute alteration intel- 
lectuelle severe est une cause d’ir- 
responsabilite evidente. Ce n’est pas 
le cas, des lors qu’une rationalisation 
de Facte peut etre retrouvee, y com- 
pris chez des sujets dements ou schizo- 
phrenes deficitaires ! 

Categories nosographigues 
pouvant faire supposer une abolition 
du discernement 

Trouble psychotique aigu: les moments 
feconds d’un trouble psychotique peu- 
vent entrainer une perte de controle 
ou de discernement (raptus anxiode- 
lirant d’une schizophrenic, bouffee 
delirante aigue d’une paranoia, acces 
maniaque d’une psychose maniacode- 
pressive, injonction hallucinatoire). Ces 
syndromes psychiatriques ne posent 
guere de problemes en psychiatrie 
legale, du fait du caractere aigu des 
troubles du comportement. Ceux-ci 
realisent de maniere caricaturale, la 
« crise de folie » au sens donne par 
l’opinion publique, l’etat de demence, 
au sens de l’article 64. Dans cette situa- 
tion, l’individu est considere comme 
irresponsable. 1 

Trouble psycho-organique : une crise 
d’epilepsie, un delirium tremens, une 


psychose toxique, peuvent provoquer 
une perte de controle des actes. Deva- 
luation paries experts est bien plus com- 
plexe s’agissant d’un trouble psycho- 
organique chronique. Peu d’examens 
complementaires sont sollidtes par ces 
demiers. Et il n’est pas facile de center 
les liens entre une atrophie cortico-sous- 
corticale et un acte. La encore. Impli- 
cation psychologique sert volontiers d’ar- 
gument a la responsabilite. 

Retard de developpement : un defaut 
de developpement des facultes men- 
tales peut aussi induire une absence 
de discernement (imbecillite, creti- 
nisme, idiotie, arrieration mentale liee 
a une surdimutite). II est evident que 
les debiles profonds et moyens ont 
un handicap intellectuel trop impor- 
tant pour jouir d’un fibre arbitre. Par 
contre, les debiles legers ont, pour la 
plupart, conscience du caractere repre- 
hensible de Facte qu’ils ont commis, et 
sont capables de comprendre la signi- 
fication de la sanction penale. Ils le 
montrent au cours de l’enquete, en 
adoptant volontiers des systemes de 
defense na'ifs (denegation des faits eta- 
bfis), afin d’echapper a la sanction. 

Autres aspects cliniques 

D’autres troubles mentaux posent pro- 
bleme lorsqu’il faut determiner si le 
sujet dispose de la totalite de son dis- 
cemement et du controle de ses actes : 
troubles du caractere, perversions 
sexuelles et non sexuelles (pyromanie, 
kleptomanie), psychopathie (folie 
morale). 5,6 Ici, l’individu a conscience 
de commettre un acte reprehensible ; 
il sait qu’il se conduit mal, mais il ne 
peut s’en empecher; il obeit, ou croit 
obeir a des pulsions irresistibles. Il 
est admis aujourd’hui que ces troubles 
mentaux ne sont pas des causes d’ir- 
responsabifite. On suppose que ces 
sujets sont tout de meine capables de 
tirer leqon de la punition, ce qui fonde 
le fait de les considerer comme respon- 
sables et punissables. 
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Limites de I'opposition 
responsabilite/irresponsabilite 

L’institution judiciaire punit, mais elle 
peut aussi permettre des soins psy- 
chiatriques, y compris dans le milieu 
carceral. La justice ne peut, en effet, 
rester indifferente a l’etat mental d’un 
individu, surtout si sa prise en compte 
a des chances de limiter les risques 
de recidive. Une maniere de mieux 
concilier les approches judiciaire et 
medicale pourrait etre la mise en 
oeuvre de deux expertises mentales : 
l’une, la plus proche de facte, ayant 
pour but de deceler des troubles men- 
taux, au moment de l’acte; 1’autre, la 
plus proche du proces penal, ayant 
pour but de mesurer la conscience de 
l’acte et ses consequences, 1’ accessi- 
bility aux divers traitements, medicaux, 
judiciaires et medico-sociaux. 

Limites de I'irresponsabilite penale 
du malade mental 

Le nombre de cas d’irresponsabilite 
penale diminue pour plusieurs raisons : 
l’idee selon laquelle l’irresponsabilite 
penale annule facte, la confrontation 
a l’autorite judiciaire et le sujet lui- 
meme dans son identite ; certains psy- 
chiatres experts soutiennent qu’il est 
utile de confronter l’individu a la lol 
pour aider sa prise de conscience et 
modifier son comportement. 7 On peut 
aussi craindre d’autres motifs tels 
qu’une lecture psychologique de l’acte 
prevalente sur les aspects cliniques, 
physio- et psychopathologiques, et the- 
rapeutiques. La diminution des moyens 
(nombre de lits et de soignants), la 
diversite croissante des recours a la 
psychiatrie, publique en particulier, 
rendent difficile l’accueil de certains 
patients dans une institution psychia- 
trique. Le debat reste ouvert, il est 
necessaire. II n’est pas demontre 
qu’une reponse repressive soit thera- 
peutique, si findividu n’est pas en etat 
de comprendre le sens de la punition. 


Nul ne conteste cela. Une autre ques- 
tion est de savoir quel est le moyen 
le plus efficace de traiter le sujet: medi- 
cal judiciaire, mixte? Ce domaine est 
un point de rencontre inevitable entre 
psychiatrie et justice : jusqu’oii estime- 
t-on souhaitable une judiciarisation 
des soins aux malades mentaux? 7 

CONCLUSION 

Quelques faits etablis alimentent le 
debat : 10 a 20 % de la population car- 
cerale ont des symptomes schizo- 
phreniques. Les patients deficitaires 
(autisme, emoussement affectif et emo- 
tionnel) sont moins reperables que les 
patients productifs (hallucinations, 
delire, agitation). Sont-ils moins dan- 
gereux apres la prison qu’apres l’ho- 
pital psychiatrique? II existe 26 servi- 
ces medico-psychologiques regionaux 


(SMPR) en France. Ces structures psy- 
chiatriques au sein des prisons ne peu- 
vent soigner que ceux qui le deman- 
dent. On peut craindre que certains 
patients n’accedent jamais aux soins, 
sans parler des prisons qui ne bene- 
ficient pas de ce type de service. La 
creation d’unites d’hospitalisation spe- 
cialement amenagees (UHSA) est pre- 
vue. Ces hopitaux-prisons accueille- 
ront des detenus malades. Cela est 
pragmatique, car on constate qu’un 
grand nombre de detenus sont des 
malades mentaux. Mais, ces creations 
n’auront de vraie valeur que si l’on 
developpe dans le meme temps la for- 
mation de certains psychiatres a la 
dimension medico-legale, et si l’on met 
en place des programmes devaluation 
et de recherche dont les resultats ali- 
mentent une reflexion collective. ■ 


SUMMARY Legal responsibility of mentally ill persons 

In a long humanistic tradition, insanity is a cause of irresponsibility. An irresponsible patient has 
to be treated. Are responsibility and irresponsibility so contrasted? Where can we put the limits 
between judicial repression and mental care? What are the best means to treat mental patients? 
Debate remains open. This article is a clinical and practical reasoning. 
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La responsabilite judiciaire des malades mentaux 

Dans une longue tradition humaniste, I'alienation mentale est une cause d'irresponsabilite. 

Des lors gu'il est reconnu irresponsable, le malade mental beneficie d'une prise en charge, 
notamment psychiatrigue. Doit-on opposer responsabilite et irresponsabilite? Quelles sont 
les limites entre reponse judiciaire repressive et soins aux malades mentaux? La judiciarisation 
des soins aux malades mentaux est-elle souhaitable? Ouel est le moyen le plus adapte de traiter 
le malade mental? Le debat est ouvert. Cet article propose un raisonnement clinique, 
pour repondre a ces questions. 
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